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Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 31 octobre 2023 s’est réuni le 7 novembre 
2023 à 20 heures 30 Salle du Conseil, sous la présidence de Jean-Paul ROCHE, Maire. 

Membres présents : Jean-Paul ROCHE (Maire), André RAIGNEAU (Adjoint), Gaël VERRIER 
(Adjoint), Sylviane MENIE (Adjointe), Stéphanie BOPP, Nathalie GERBEAUD-LEDRU, Ro-
dolphe NASSIET et Karine LE. 

Membres excusés ayant donné un pouvoir :  

Anne REAU ayant donné pouvoir à Gaël VERRIER, Marc VILLAR ayant donné pouvoir à 
Rodolphe NASSIET, Denis COLLART ayant donné pouvoir à Nathalie GERBEAUD-LEDRU, 
Anne-Marie TURBAT ayant donné pouvoir à André RAIGNEAU et Line LECRON ayant 
donné pouvoir à Sylviane MENIE. 

Membres excusés :  

Sébastien SIEMIENIEC 

     Début de séance : 20h30 

Fin de séance : 22h45 
 
Secrétaire de séance : Stéphanie BOPP 

 
 
Approbation du PV du conseil du 26 septembre 2023 :  
 
Le PV est adopté : 12 VOIX POUR ET 1 ABSTENTION 

 

1. DÉLIBÉRATIONS  
 

1.1 FINANCES 
 

1.1.1 DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 

 

 
Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Gaël VERRIER, Adjoint 
 

Monsieur le Maire rappelle l’origine de la séparation des budgets eau et assainissement afin 
de faciliter le transfert des compétences à la Communauté de Communes des Portes de So-
logne en 2026. 

 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 31 octobre 2023 s’est réuni le 7 novembre 2023 à 
20 heures 30 Salle du Conseil, sous la présidence de Jean-Paul ROCHE, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 07/11/2023 

Séance ordinaire 
 

Délibération N° 2023-057 
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Monsieur VERRIER présente la décision modificative nécessaire au bon équilibre du budget 
annexe de l’assainissement : 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 13 VOIX POUR 
              
APPROUVE la décision modificative proposée, 
DONNE tous pouvoir à Monsieur le Maire pour sa mise en œuvre. 
 

1.1.2 SUBVENTION AU PROFIT DU BUDGET ANNEXE DU CCAS 2023 
 
 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, Adjointe 

 

Monsieur le Maire rappelle le contexte qui a fortement impacté le budget du CCAS de cette 
année en raison de la prise en charge des frais pour un relogement d’urgence d’une famille 
Ardonnaise.  

 

Madame MENIE indique que Monsieur le Secrétaire Général a monté un dossier de rembour-
sement de ces frais au titre du F.A.R.U. (Fonds d’Aides au Relogement d’Urgence) ; nous pou-
vons donc espérer une prise en charge partielle de la somme engagée par le CCAS. 

 

Avant de passer au vote, Monsieur NASSIET fait part de son étonnement concernant le faible 
budget de fonctionnement du CCAS. 

Monsieur le Maire et Madame MENIE répondent qu’il y a peu de familles dans le besoin sur la 
commune et que les principales dépenses concernent la subvention reversée à la banque 
alimentaire, l’achat des colis de Noël dédiés à nos ainés et les aides sociales attribuées par le 
conseil d’administration du CCAS. 
 

Délibération N° 2023-058 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 13 VOIX POUR 
              
APPROUVE la subvention d’un montant de 1 000 € au profit du budget annexe du CCAS, 
 
DIT que les crédits seront ajoutés au Chapitre 65 du budget principal de la Commune, si né-
cessaire. 

 

1.1.3 SIGNATURE DU DEVIS DE TRAVAUX POUR L’ECLAIRAGE DE LA VOIE DOUCE 
 
 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et André RAIGNEAU, Adjoint 

 

Monsieur le Maire présente les offres réceptionnées pas la commune pour les travaux dédiés 
à la mise en lumière de la voie douce en cours de réalisation sur la route de Jouy : 
 

ENTREPRISE TARIF TTC 

INEO 15 700 € 

ERS MAINE 17 600 € 

 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 13 VOIX POUR 
              
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bon de commande de la société INEO EQUANS d’un 
montant de 15 700 € TTC pour la réalisation de mise en lumière de la voie douce. 
 

1.1.4 SIGNATURE DE LA CONVENTION PORTANT SUR LE FINANCEMENT DE L’EN-
FOUISSMEENT DU RESEAU DE LA FIBRE OPTIQUE AVEC LE CONSEIL DEPARTE-
MENTAL  
 

  

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et André RAIGNEAU, Adjoint 

 

Monsieur le Maire explique que dans le cadre du déploiement de la fibre, la Communauté 
de Communes des Portes de Sologne a mené des négociations pour l’enfouissement du ré-
seau fibre afin de préserver le cadre de vie du territoire communautaire. Le surcoût de ces 
travaux de génie civil s’élève à 38€/mètre, dont 15% incombe aux communes.  

La CCPS a décidé de prendre en charge 50% de ce coût, soit un coût résiduel de 2.85 €/m 
pour la commune, soit 2.85 € x 1 334.17 m = 3 802.38 €. 

 

Monsieur ROCHE présente ensuite un plan qui positionne l’enfouissement concerné afin d’ali-
menter Les Marchais Timon : 

 

 

 
 
 
 

Délibération N° 2023-059 
 

Délibération N° 2023-060 
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Madame BOPP trouve regrettable que le réseau de la fibre situé route d’Olivet ne soit pas 
enfoui en raison d’arbres présents sur cette voie qui pourraient générer régulièrement des 
coupures liées à des chutes de branches. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il évoquera ce point lors d’une prochaine rencontre avec le dé-
partement. 
Il poursuit en informant l’assemblée qu’il récemment adressé un courrier au Président du Con-
seil Départementale, afin de lui faire part des nombreuses problématiques qui perdurent sur 
la commune. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 13 VOIX POUR 
              
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le Conseil Départemental du Loiret 
portant sur le financement de l’enfouissement du réseau de la fibre sur la commune.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



5 

INFORMATIONS 
 
TRAVAUX ROUTE D’OLIVET 
 

Monsieur RAIGNEAU indique que l’enrobé et le marquage au sol sont finalisé et que l’implan-
tation du mobilier urbain et de la végétalisation seront terminées début décembre. 
 
Monsieur le Maire souhaite saluer la rapidité d’exécution des équipes du Conseil Départe-
mental du Loiret et demande à Monsieur le secrétaire Général, de préparer un courrier de 
remerciements qui sera adressé au Président. 
 
 
ANTENNE RELAIS  
 
Monsieur RAIGNEAU indique que l’antenne est prête et qu’ENEDIS doit maintenant procéder 
au raccordement de celle-ci avant une mise en route prévue au premier semestre 2024. 
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VOIE DOUCE 
 

 
 
Monsieur le Maire et Monsieur RAIGNEAU indiquent que la passerelle sera installée le 8 no-
vembre. 
La toiture du Lavoir vient d’être nettoyée et un rafraichissement sera réalisé aux beaux jours. 
 
La suite de travaux sera réalisée lorsque le sol sera moins humide. 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’à l’issue des différentes réunions de chantier dé-
diées à la création de la voie douce, il a été constaté que l’axe du projet n’était pas adapté et 
que nous devions le décaler de 80 cm afin d’assurer la sécurité des usagers en réalisant un 
projet de qualité. Une acquisition d’une partie de 2 parcelles sera nécessaire. 
 
EXTENSION DU POLE SANTE 
 
Monsieur le Maire explique que la commune est en attente de l’analyse des offres suite à de 
nouvelles négociations sur les différents lots. Un coût important concerne le décaissement du 
sol afin que l’extension puisse se trouver au même niveau que le premier bâtiment. 
 
COMMERCE DU BOURG 
 
Le groupe de travail dédié a ce projet se réunira début décembre. 
Monsieur le Maire indique avoir confie à la Chambre du Commerce et de l’Industrie, une 
étude qui permettra à la municipalité de cibler le commerce le plus adapté. De plus, les Ar-
donnais seront consulté sur le sujet via un questionnaire, qui est en cours de préparation par 
la CCI. 
 
Monsieur le Maire ajoute avoir également sollicité l’expertise du CAUE (Le conseil d'architec-
ture, d'urbanisme et de l'environnement) concernant l’aménagement de la Place de l’Abbé 
Guillaume. 
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• SERVICE DE DELIVRANCE DES PASSEPORTS ET CARTES D’IDENTITE 
 
Monsieur le Maire indique que l’ouverture du service est prévue fin novembre. 
Les rendez-vous seront ouverts via le site de la commune mais également sur le site de 
l’Agence Nationale des Titres Sécurisés. 
 

• LABEL API CITE 
 
Monsieur RAIGNEAU annonce que le comité de labellisation APIcité® vient de décerner à la 
commune d’Ardon : « 2 Abeilles – Démarche remarquable ». 
 

• VŒUX A LA POPULATION 2024 
 
Monsieur le Maire indique que les vœux à la population auront lieu le 26 janvier 2024. 
 
 

QUESTIONS ECRITES / REPONSES ECRITES 
 
Questions sur la thématique du Plan local d’urbanisme : 
 
Celles-ci seront abordées lors du Conseil Municipal dans lequel sera sollicité l’avis des élus 
pour la modification du PLU d’Ardon. Monsieur le Maire indique qu’il n’éludera aucune ques-
tion sur le sujet. 
 
 
 
Question de Monsieur Denis COLLART : 
Lors du suivi et la conception des travaux, il a été remonté par les maîtres d'œuvre (réunion en 
mairie du 5 octobre 2022), que la totalité de la zone nord de la route d'olivet ne pourrait être 
traitée (cf proposition de terre-plein central pour favoriser les ralentissements) car la commune 
ne pouvait y consacrer le budget ad hoc. Cette même information a été partagée avec les rive-
rains qui s'interrogeaient en réunion sur l'étendue de la zone concernée par les travaux pour 
sécuriser l'axe en question. Aussi des négociations ont même eu lieu selon la municipalité pour 
rentrer dans l'enveloppe. Au final est annoncée (bonne nouvelle) une économie substantielle 
de 120Ke, soit quasi 30% du budget des travaux ? D'où provient ce delta (subventions ?) ? Dans 
ce cas pourquoi ne pas avoir traité l'intégralité de la zone pour ne pas avoir à y revenir ? 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Lors du Conseil Municipal de juin 2023, il a été indiqué que le budget serait révisé en fin d’an-
née puisque les crédits alloués intégraient la part prise en charge par le Département ; il n’y a 
donc aucune réduction significative pour les dépenses des travaux à la charge de la commune. 
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Question de Monsieur Marc VILLAR : 
6 communes de la ComCom sur 7 ont sollicité (et obtenu) ces fonds en 2021 pour des enve-
loppes budgétaires conséquentes allant de 64.435 à 6.427 €. 
- A quelles fins les autres communes ont-elles pu les utiliser ? 
- Est-ce possible de le faire à l'avenir (quel timing / quelles modalités ?) et pour quels projets 
sur Ardon ? 
Réponse du Maire : 
Aucune demande n’est faite par les communes, Il s’agit d’une dotation de l’état sans obligation 
de dépenses à flécher dans le budget. 
L’article 193 de la loi de finances pour 2022 a modifié et élargi le périmètre d’éligibilité de la 
dotation budgétaire de soutien aux communes pour la protection de la biodiversité. Celle-ci 
s’intitule désormais « dotation de soutien pour la protection de la biodiversité et pour la valori-
sation des aménités rurales ». Elle est destinée aux communes dont une part importante du 
territoire est classée en site « Natura 2000 » ou comprise dans un cœur de parc national ou au 
sein d’un parc naturel marin ou classée dans un parc naturel régional. 
Cette dotation comporte désormais quatre fractions. Elle est destinée aux communes de moins 
de 10 000 habitants, sous réserve du respect de conditions de population, de potentiel finan-
cier et de superficie, dont le territoire fait partie pour une proportion significative d’un site « Na-
tura 2000 » où est situé dans un parc naturel marin ou dans un cœur de parc national, ou est 
classé dans un parc naturel régional. 
La réforme de cette dotation a pour finalité de soutenir la production d’aménités rurales par les 
collectivités territoriales et de poursuivre le mouvement de verdissement des concours finan-
ciers de l’État aux collectivités locales, qui avait été initié par la mise en place de la dotation 
« Natura 2000 » en 2019 (dotation modifiée en 2020 avec l’instauration de la dotation de sou-
tien aux communes pour la protection de la biodiversité), traduisant ainsi l’engagement du 
Gouvernement en faveur de la protection des espaces naturels. 
 
 
 
 
 

DECISIONS DU MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL 
CONFORMEMENT A L’ARTICLE L.2122-22 DU CGCT 
 

Décisions Objet Montant TTC 

/ / / 
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AGENDA 
 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 22h45. 
Un tour de table des conseillers est ensuite effectué dont le contenu des échanges n’est pas 
retranscrit dans ce procès-verbal puisque les thèmes abordés ne figurent pas à l’ordre du jour.  
 

 
 
 
Affiché le 29/11/2023 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   
  

 
 

Jean-Paul ROCHE       Stéphanie BOPP 


